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Grands sujets 
L’Europe saigne la Grèce pour sauver l’euro 
C’est dans un climat quasi insurrectionnel que le porte‑parole du gouvernement grec a annoncé hier que des élections législatives anticipées auraient lieu "en avril". 

Cette décision fait suite au vote du Parlement en faveur du plan de 3,3 milliards d'euros d’économies supplémentaires exigées par la troïka technocratique, FMI, Commission européenne et BCE. 

Pourquoi convoquer des élections dès avril ? 
Parce que la coalition au pouvoir a explosé. 

Les deux principaux partis grecs de coalition ont exclu hier plus de 40 députés de leurs rangs, en raison de leur refus de voter en faveur du nouveau plan d’austérité. 

Aujourd’hui, plus aucune formation ne dispose d'une majorité au Parlement. 

L’austérité a donc fait s'effondrer l'édifice politique grec, passé d'une bipolarisation rigide à un multipartisme pulvérisé. 

Pour quelle raison l’Europe persiste‑t‑elle dans cette impasse ? 
Cela fait deux ans que la Grèce va de plans d’austérité en plans d’austérité, qui accentuent toujours plus encore la récession du pays ! 

Il y a un an, les partisans de l’euro disaient qu’une sortie de la monnaie unique provoquerait une catastrophe économique. Mais aujourd’hui, c’est le maintien de la Grèce dans l’euro, qui impose cette brutale baisse du pouvoir d’achat. 

Il existe pourtant une solution alternative, qui consistait à sortir de l’euro et revenir à une drachme dévaluée. 

La Grèce est‑elle volontairement poussée à quitter l’euro ? 
On peut se le demander. Hier, l'UE a encore réclamé de nouveaux gages à Athènes en lui demandant de trouver 325 millions d'euros d'économie supplémentaires dans le budget 2012. 

L’Europe attend aussi d’obtenir un engagement écrit des partis politiques à appliquer ce nouveau plan d'austérité, à deux mois des élections législatives ! 

L’objectif est‑il de se montrer à ce point exigeant que les Grecs finiront par refuser de se plier aux diktats européens ? 

Crise syrienne : Moscou promeut le dialogue 
Moscou demande à la Ligue arabe des explications sur sa décision de convoquer une conférence des "amis de la Syrie". 

"Nous voudrions obtenir des explications sur la proposition de convoquer une conférence des amis de la Syrie. (…) S'il s'agit d'une conférence réunissant réellement tous les Syriens, ce serait, je pense, une bonne initiative. (…) Mais s'il s'agit d'une conférence appelée à réunir des groupes isolés de l'opposition syrienne, elle ne contribuerait visiblement pas […] à promouvoir un dialogue national syrien", a déclaré hier le chef de la diplomatie russe Sergueï Lavrov à l'issue d'une rencontre avec son homologue émirati. 

Sergueï Lavrov a également réaffirmé la volonté de la Russie contre toute ingérence. 

« L'autorisation de Damas et un cessez‑le‑feu sont nécessaires pour envoyer une force de maintien de la paix en Syrie. (…) Pour déployer une mission de maintien de la paix, il est nécessaire d'obtenir le consentement du pays d'accueil. Autrement dit, (les parties du conflit en Syrie) doivent se mettre d'accord sur un cessez‑le‑feu » a‑t‑il déclaré hier. 

Ainsi, la Russie maintient une position de dialogue et de paix avec la Syrie et rejette toute solution prévoyant le renforcement d'une ingérence extérieure. 

Depuis dix mois, le régime syrien fait face à une contestation sans précédent. Damas affirme que le pays est en proie à des bandes armées financées depuis l'étranger, qui ont tué plus de 2.000 militaires et policiers. 
Brèves françaises 
La coterie homosexualiste contre la santé 
Le Dr Jean‑Pierre Calot, chef de service de l'Etablissement français du sang (EFS) chargé du prélèvement pour la région Midi‑Pyrénées a été suspendu : une procédure rare. 

Cette suspension survient à la suite d'un entretien sur les raisons de l'exclusion des homosexuels de sexe masculin au don du sang. 

Répondant à la question, « pourquoi les gays ne peuvent pas donner leur sang alors que les lesbiennes le peuvent », le représentant de l'EFS Midi-Pyrénées a affirmé, je cite : « Il n'y a pas de risque de contamination avec un godemiché. Un vagin est fait pour avoir des rapports sexuels, un anus n'est pas fait pour ça ». 

Le lobby homosexualiste a très durement réagi et dénonce des préjugés ! Act‑Up‑Paris a dénoncé « des propos écœurants » et voit dans la personne de ce médecin un homme « haineux » et « bête ». 

SFR donne un congé paternité aux homosexuels 
L'opérateur téléphonique SFR a décidé d'accorder onze jours de congé paternité, à partir du 1er mars, à ses salariés homosexuels dont le conjoint a eu un enfant. Cette décision a été prise par Marie‑Christine Théron, directrice générale des ressources humaines de SFR, après un entretien le 31 janvier avec l'association HomoSFèRe du groupe. Selon une porte‑parole, la proposition figure pour l’instant au menu « de discussions avec les organisations syndicales dans le cadre d'un accord global sur l'égalité homme‑femme » au sein du groupe. A l'approche de l'élection présidentielle, la cause homosexuelle se fait de plus en plus entendre et le candidat de gauche François Hollande a décidé d'inscrire dans son programme le mariage entre personnes de même sexe. 

Réaction de Marine Le Pen à la proposition 
de Monsieur Bayrou concernant les 500 signatures 
Le centriste a proposé à deux reprises une rencontre entre grands partis pour discuter des moyens qui permettraient à la candidate du Front national de se présenter. 

Tout en saluant le "comportement républicain" et "démocrate" de Monsieur Bayrou, Marine Le Pen a rejeté hier sa proposition en déclarant : « Je n'ai pas à les appeler à l'aide », et de poursuivre : « Ce n'est pas moi que je défends, ce sont les millions de Français qu'on cherche à faire disparaître de cette élection présidentielle (…) il y a une réponse très simple : c'est l'anonymat des parrainages (…). Tous ceux qui ne défendent pas cette position ne défendent pas la démocratie ». Fin de citation. 

Alors que le Conseil constitutionnel doit se prononcer sur cette question, le PS et l'UMP répètent qu'ils ne sont pas favorables à une modification des règles du jeu. 
Guéant « fait examiner » la possibilité d’une plainte contre Noël Mamère 
"Au mieux, Guéant, c’est une petite frappe, mais ce n’est pas un nazi". En qualifiant ainsi le ministre de l’Intérieur suite à ses propos sur les inégalités entre civilisations, Noël Mamère se doutait probablement qu’il aurait une réponse de Claude Guéant. Celle‑ci n’a pas tardé à arriver des Antilles. En marge d'un déplacement mouvementé en Martinique, le ministre a déclaré dimanche qu’il envisageait de porter plainte contre le député Vert. 

Condamnation du géant américain Monsanto 
C’est une grande première en France. Un particulier s’est attaqué au groupe Monsanto, géant américain des pesticides, et a réussi à le faire condamner, hier à Lyon, pour intoxication à l’herbicide en 2004. Cela lui ouvre la voie à des dommages‑intérêts. L’agriculteur français, Paul François, exploite 400 hectares de céréales en Charente et avait l’habitude de traiter ses champs de maïs avec du produit Lasso, fabriqué par Monsanto. Il avait dû être hospitalisé à plusieurs reprises et avait subi de graves troubles neurologiques après avoir inhalé le produit. 
Brèves internationales 
Arabie saoudite : un message électronique passible de la peine de mort 
Le 4 février, date anniversaire de la naissance de Mahomet, Hamza Kashgari, journaliste saoudien, décide d’adresser un message à Mahomet sur tweeter. 

« Au jour de ton anniversaire, je ne m’inclinerai pas devant toi (…) je n’ai pas compris beaucoup de choses à ton sujet ». 

Le conseil religieux chargé des fatwas est furieux. Il considère que ces propos sont blasphématoires et passibles de la peine de mort. 

Le journaliste a fui en prenant le premier avion. Mais il s’est retrouvé sous le coup d’un mandat d’arrêt international, émis par Interpol. 

Sa cavale a pris fin jeudi en Malaisie, où il a été arrêté et remis aux saoudiens. 

Retour en Arabie saoudite pour le jeune journaliste, qui risque la peine de mort.

On attend avec impatience une réaction de la France pour condamner L’Arabie saoudite et ces pratiques barbares.

Déclaration de Vladimir Poutine sur le dépeuplement de la Russie 
"Près de 40 % de ressources naturelles mondiales se trouvent sur le territoire de notre pays. Sa population n'atteint que 2 % du nombre d'habitants de la planète. Le sens de cette situation est évident. Si nous ne réalisons pas un projet à grande échelle et à long terme de développement démographique visant à accroître le potentiel humain en mettant en valeur nos territoires, notre pays risque de devenir un "espace vide" dont le sort sera décidé par d'autres que nous", a déclaré Vladimir Poutine dans un article publié lundi par le quotidien Komsomolskaïa pravda. 

Vladimir Poutine a rappelé qu'actuellement, la Russie comptait 143 millions d'habitants et que, selon les estimations d'experts, sa population chuterait à 107 millions d'ici 2050 en l'absence de nouvelles mesures.

Selon lui, il convient de soutenir les familles nombreuses et améliorer la politique d'immigration.

Un millier d’enfants haïtiens adoptés en France 
depuis 2010 
Un millier d’enfants, haïtiens ont gagné le sol français cette année‑là, cela grâce à un accord spécial entre la France et Haïti pour accélérer les procédures. Les nouvelles adoptions ont depuis été suspendues.

Ces milliers d’adoptions se sont réalisées sous deux statuts différents : l’adoption simple et l’adoption plénière. 
Dans le premier cas les liens de l’enfant avec sa famille d’origine ne sont pas rompus. L’adoption simple ne confère pas la nationalité française automatiquement à l’adopté, il faut la demander. 
L’adoption plénière.  Dans ce cas, les liens avec la famille d’origine sont rompus et l’enfant acquiert automatiquement la nationalité française. Il est considéré français dès sa naissance. 
Le collectif Égalité enfants adoptés (EEA) regroupe des familles ayant adopté un enfant en Haïti. Il milite en particulier pour que des adoptions plénières leur soient accordées. 

Au Venezuela, le candidat de l'opposition a été choisi pour l'élection présidentielle d'octobre 2012 
L’opposition vénézuélienne a enfin un visage. Henrique Capriles, 39 ans, a été choisi, le 12 février, comme candidat à l’élection présidentielle du 7 octobre prochain. Il a recueilli 60 % des voix, lors des primaires de la Table de l’unité démocratique (MUD), une coalition qui réunit tous les partis d’opposition — du centre‑gauche à la droite dure. Il affrontera donc Hugo Chávez que les sondages donnent pour l’instant comme vainqueur du scrutin. Il reste donc sept mois au gouverneur de l’Etat de Miranda pour faire campagne et convaincre face au président sortant au pouvoir depuis treize ans et bien décidé à y rester malgré son cancer. 

Après l’Inde, le Brésil pour le Rafale 
L’information n’est pas encore sûre, mais le Brésil devrait « très probablement » choisir le Rafale pour équiper son armée de l’air en avions de chasse. Selon les explications officielles, la présidente brésilienne, Dilma Roussef, attendrait que les élections présidentielles françaises soient passées avant d’annoncer une telle décision. Si une telle considération de la part d’un chef de l’Etat étranger peut paraître étrange, ce qui est sûr c’est que la présidente brésilienne voit ce contrat comme décisif pour son pays, l’aidant à façonner les alliances militaires et stratégiques pour les prochaines décennies, dans un contexte mondial où le Brésil est toujours plus présent et dynamique. Reste à savoir si la France va vendre ses avions, dans ce contrat ou sa technologie, comme elle l’a fait avec l’Inde. 
Du nouveau à Fukushima 
Décidément cette centrale nucléaire n'est pas près de nous laisser tranquille. Une hausse très importante de la température du réacteur n°2 a été constatée. C'est en fait certainement dû à une panne d'un thermomètre de cette centrale nucléaire tristement célèbre depuis le séisme qui a ravagé le Japon, il y a presque un an déjà. Si la société gérante minimalise le problème, le fait que les instruments de mesure soient détraqués n’augure rien de bon quant à l’avenir de ces réacteurs nucléaires, censés ne plus être en activité, mais dans lesquels on injecte dans chacun, par sécurité, quelques 17 tonnes d’eau par heure. 

Hadopi 
L’Hadopi, c’est une énorme machine, qui sur les millions d’utilisateurs d’Internet en France n’a placé pour l’instant que 165 utilisateurs dans la phase de répression. Manque total d’efficacité pour certains, elle va malgré tout engorger encore plus le système judiciaire français, car seul un juge pourra décider de sanctions envers un internaute. La peine de coupure de connexion à Internet étant risible, lorsque l’on connaît les capacités informatiques des internautes comme les Anonymous. Malgré cela, l'Hadopi n'en est pas moins accusée d'entrave à la liberté sur la toile, car elle a autorité sur les données personnelles des internautes. 
Des actionnaires condamnés en Italie 
L’affaire risque de faire jurisprudence. Le milliardaire suisse Stephan Schmidheiny et le baron belge Jean‑Louis Marie de Cartier de Marchienne ont été condamnés à 16 ans de prison, hier à Turin. Ils étaient en effet actionnaires d’Eternit, une société de fabrication de matériaux de construction et ils ont été reconnus coupables de « catastrophe sanitaire et environnementale ». Ils étaient en effet poursuivis pour la mort de près de 3000 personnes suite à l’inhalation de fibres d’amiante. Pour le ministre italien de la Santé, Renato Balduzzi, c'est une décision historique, aussi bien pour ses aspects sociaux que pour ses aspects techniques et juridiques. En effet c’est une première, que ce soit dans l'histoire de la sécurité au travail ou le fait de ne pas avoir condamné les dirigeants de l’usine mais les principaux actionnaires.  

Reste à savoir si les peines seront appliquées, l’un vivant au Costa Rica, l’autre ayant déjà 90 ans. 

La phrase du jour 
Elle nous vient de François Fillon qui a déclaré au quotidien le Monde « La violence de la crise accélère les délocalisations ». Bel aveu de la part du Premier ministre, en fonction depuis bientôt cinq ans et qui, incapable d'appliquer une politique localiste, voudrait nous faire croire que, ce n'est pas la faute du gouvernement, mais celui d'une crise sur laquelle il n'aurait aucune prise, aucune responsabilité. Et comme si ce n'était pas les délocalisations qui accéléreraient la crise... 
La bonne nouvelle du jour 
est littéraire 
C’est la sortie du nouveau numéro de la revue Livr’arbitre. Son dossier principal s'intitule : « Anarcho‑monarcho‑gaulliste, vous avez dit Jean Dutourd ? » et bénéficie de nombreuses contributions, telles que celles d’Alain Paucard, Bernard Leconte, Patrick Gofman, Claude Kayat, Fabrice Moracchini, Michel Mourlet, François Taillandier et bien d’autres ! Le reste du numéro est, comme toujours, consacré à des recensions de nouveautés ou de rééditions, des articles d'humeur et des nouvelles inédites... Vous pouvez le commander pour sept euros frais de port compris au 36 bis, rue Balard Paris, 15e. 
